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Décrets, arrêtés, circulaires 
Textes généraux 

Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie 
Budget et réforme budgétaire 

 
Décret n° 2003-659 du 18 juillet 2003 relatif aux obligations de facturation en 

matière de taxe sur la valeur ajoutée et modifiant l'annexe III au code général des 
impôts et la deuxième partie du livre des procédures fiscales   NOR: 

BUDF0300020D  

 Le Premier ministre,  Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie et du ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire,  Vu la 
directive 1999/93/CE du Parlement européen et du Conseil en date du 13 
décembre 1999 sur un cadre communautaire pour les signatures électroniques 
;  Vu la directive n° 2001/115/CE du Conseil du 20 décembre 2001 modifiant la 
directive n° 77/388/CEE en vue de simplifier, moderniser et harmoniser les 
conditions imposées à la facturation en matière de taxe sur la valeur ajoutée ;  Vu 
le code général des impôts, notamment son article 289 et l'annexe III à ce code 
;  Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 80 F,  Décrète : 

 
 

Article 1 

 L'annexe III au code général des impôts est modifiée comme suit :  A. - Le 2 de 
l'article 77 est abrogé.  B. - A l'article 80, les mots : « toutes les factures ou » sont 
remplacés par les mots : « tous les ».  C. - L'article 96 F est ainsi modifié :  1. Les 
trois alinéas de l'article sont regroupés sous un II.  2. Il est inséré un I ainsi rédigé 
:  « I. - 1. a. Les factures émises dans les conditions visées au premier alinéa du V 
de l'article 289 du code général des impôts tiennent lieu de factures d'origine 
lorsque l'authenticité de leur origine et l'intégrité de leur contenu sont garanties au 
moyen d'une signature électronique.  La signature électronique est une donnée 
sous forme électronique qui est jointe ou liée logiquement à d'autres données 
électroniques et qui sert de méthode d'authentification du signataire et de l'origine 
des informations.  Le signataire est celui qui détient et met en oeuvre le moyen de 
création de la signature électronique. Il peut s'agir d'une personne morale, auquel 
cas la signature électronique est produite automatiquement lors de l'envoi des 
factures, ou d'une personne physique émettant les factures après les avoir 
signées en son nom pour le compte de l'entreprise.  b. La signature électronique 
doit satisfaire aux exigences suivantes :  1° Etre propre au signataire ;  2° 
Permettre d'identifier le signataire ;  3° Etre créée par des moyens que le 
signataire puisse garder sous son contrôle exclusif ;  4° Garantir le lien avec les 
factures auxquelles elle s'attache, de telle sorte que toute modification ultérieure 
de ces factures soit détectable.  c. La signature électronique repose sur un 
certificat électronique qui est délivré par un prestataire de service de certification. 
Ce certificat comporte :  1° Les informations identifiant de manière univoque le 
possesseur de la clé publique liée à la signature électronique ;  2° La clé publique 



du signataire ;  3° La période de validité du certificat ;  4° Un numéro de série 
unique ;  5° La signature électronique du prestataire de service de certification qui 
assure l'authentification de la clé et l'intégrité des informations contenues dans le 
certificat.  Le certificat électronique attaché à la signature électronique est 
communiqué au destinataire des factures.  2. L'entreprise destinataire des 
factures vérifie la signature électronique apposée sur les factures au moyen des 
données de vérification contenues dans le certificat électronique. Elle s'assure 
également de l'authenticité et de la validité du certificat attaché à la signature 
électronique.  3. Les factures, la signature électronique à laquelle elles sont liées 
ainsi que le certificat électronique y attaché sont conservés dans leur contenu 
originel par l'entreprise chargée de s'assurer qu'une facture est émise au sens du 
I de l'article 289 du code général des impôts et par l'entreprise destinataire de ces 
factures, dans les conditions et dans les délais fixés par l'article L. 102 B du livre 
des procédures fiscales.  4. Les informations émises et reçues doivent être 
identiques. Sur demande de l'administration, elles sont restituées en langage clair 
par l'entreprise chargée de s'assurer qu'une facture est émise au sens du I de 
l'article 289 du code général des impôts. Elles sont, en outre, restituées dans les 
mêmes conditions par l'entreprise destinataire de ces factures.  Les informations 
mentionnées au premier alinéa sont restituables sur écran, sur support 
informatique ou sur papier à la demande de l'administration. La restitution porte 
sur l'intégralité des informations émises et reçues, qu'elles soient obligatoires ou 
facultatives.  Les données sont restituées lisiblement en mode caractères, en 
langage clair et intelligible.  5. Les assujettis qui émettent ou s'assurent que sont 
émises en leur nom et pour leur compte des factures sécurisées au moyen d'une 
signature électronique en informent l'administration en joignant à leur déclaration 
de résultats ou de bénéfices un état mentionnant les éléments suivants :  a. Les 
coordonnées du service responsable de la transmission des factures ;  b. Le nom 
du logiciel de signature et sa version. » 

Article 2 

 A l'article R. 80 F-2 du livre des procédures fiscales, les mots : « ou de production 
de document en tenant lieu » sont supprimés. 

Article 3 

 Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre délégué au 
budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

 Fait à Paris, le 18 juillet 2003. 

 Jean-Pierre Raffarin  

 Par le Premier ministre : 

 Le ministre délégué au budget  et à la réforme budgétaire,  Alain Lambert  Le 
ministre de l'économie,  des finances et de l'industrie,  Francis Mer 


